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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services

Le printemps et l’été 2009 devraient permettre définitivement de briser la glace et d’associer nos volontés de soutenir l’action des CMPP dans le dispositif de santé au sein de la FAN nouvelle. Le travail fourni pour réfléchir et organiser les 2èmes journées de la FAN a permis de réunir 584 participants accompagnés de 30 stagiaires et invités pour des interventions et échanges d’une grande qualité. Hourrah ! Au printemps, nous vous transmettrons un bilan détaillé de ces journées et des prochaines dates importantes de la fédération. En attendant, je vous souhaite à tous une année aussi lumineuse et dynamique que ces trois jours de fin novembre 2008.
Sylvie Luton
1. L’Actualité des CMPP : le courrier du président, le compte-rendu du comité de pilotage du 10 juillet et celui du conseil d’administration de l’ANCMPP du 27 juin 2008

2ème JOURNEES DE LA FEDERATION DES ASSOCIATIONS DES CMPP

· point de vue de Dominique TERRES      -

Ces journées furent un succès, tant du point de vue du nombre des participants que de la qualité de l’organisation que de celle du niveau des interventions aussi bien des orateurs que des personnels des CMPP.

Le niveau d’implication politique a été tout à fait remarquable et est venu rehausser encore  la belle implication et cohérence du tout.

Je pense que les modalités de la préparation de cette rencontre n’y sont pas pour rien. Le temps a été pris de réfléchir les thèmes, de partager avec les auteurs, de lire leurs livres.

La parole a été donnée aux équipes en ateliers, à la tribune, dans la salle, parole reprise et coordonnée dans  une articulation qui en a dégagé la logique.

Les différents mouvements et regroupements qui font vivre la fédération ont pu trouver à s’exprimer.

Moment symbolique fort  avec  l’annonce de la création d’une seule association regroupant les quatre actuelles à partir de juin prochain; aboutissement du mouvement  unitaire de cette fédération débutée en juin 2002.

Une vive conscience de la nécessité de l’ouverture aux différents champs sociaux était  présente de même que le constat que seuls nous serions moins forts ; tant il est vrai que d’autres mobilisations professionnelles ou autour de collectifs ayant soin de l’enfance et la charge de l’aider ont la même assise éthique : Celle du sujet  pris dans sa singularité ce qui s’oppose à la massification statistique et à la protocolorisation  prédictive  et excluante ; aussi bien les RASED que les RESF, les associations des psychiatres de l’infanto-juvénile que le collectif sauvons la clinique, les signataires de la pétition s’élevant contre l’extension abusive de la notion de handicap que le collectif de « pas de o de conduite pour les enfants de moins de 3 ans ».

S’ouvrir aussi aux autres pays européens qui ont des systèmes de suivis et de prise en charge des enfants, particuliers, et différents, mais pour qui sont à l’œuvre les mêmes questions que pour nous.

Un temps  de mesure des difficultés qui nous attendent et qui menacent                                                   nos pratiques dans un sens qui en ferait disparaître le bien fondé à nos yeux.

Un temps de respiration aussi, de ressaisissement  pour orienter nos pensées et nos actions à venir dans un effort  d’échange et de collaboration collectifs, véritable ouverture interne, à nous  mêmes. Puisqu’aussi bien ce qui est vrai de la singularité de nos patients l’est aussi de la notre. Nous  constituer sujet dans la parole en permettant à l’autre aussi dans  le même temps de se construire sujet. Nous mettre en cause dans notre pratique qui se refuse à être objectivante ainsi  que notre histoire « aimantée » par la psychanalyse en témoigne.

Manifestation d’une conscience partagée des difficultés, sans indignation ni activisme, mais accompagnée de la détermination forte de faire valoir  notre pratique dont les participants à ces journées, personnels des CMPP, ont montré la solidité.

Poursuivons sur ce bel élan !
Compte-rendu du Conseil d’Administration de l’ANCMPP du 10/10/2008

Secrétariat de séance : Sylvie Luton et Anne Grolleau

Présents :

Mmes Terres, Garing, Cariou,  Desgrolard, Grolleau, Dupont, Luton, Steinlen, Wojnarowski

Mrs Billotte, Hartmann,  Coudrin, Sapriel, Simon, Horowitz, Duroux, Lafont, Jacquey, Roche,

Absents excuses : Mrs Barret, Bonvalet, Menu, Pouplard.

I Informations sur les dernières réunions au sein de la FAN 

Le recours au cabinet juridique Barthélémy : la Fan va faire appel à ce cabinet pour la validation de la rédaction des statuts en particulier sur la reconnaissance d’utilité publique (RUP) pour que celle-ci soit transmise à la FAN, mais aussi pour comprendre l’impact de la RUP sur la transmission des patrimoines, des dons et des droits et devoirs de ce statut, voir ce qu’il en est de la place de l’AF dans ce cadre et de la marche à suivre pour conserver la RUP sachant que la date butoir pour la constitution de la Fan a été fixée au 30 juin (cf. CR transmis)

Sur la tenue de la trésorerie de la FAN, Myriam Garing  prend le     relais      assistée de 
Joëlle Tanter

Sur les apports de chacune des associations, l’état des lieux des richesses est le suivant :

AF 90 000 € + locaux de la rue de Romainville + locaux du Cmpp Claude Bernard ???

GRAMES apports de 45 000 €

ANCMPP apports de 135 000 €

Le GRAMES édite une revue qui s’appelle APORIA et qui est une revue du Réseau National des Communautés Educatives (RNCE) qui n’est pas une revue de CMPP; certains des membres du Grames voudraient fusionner avec le RNCE.

Quant aux montants des cotisations futures, ils ont été arrêtés sur la base d’un coût à l’acte de 0,035 € (pour info les cotisations allaient de 0.019 € à 0.034 € la cotisation ANCMPP étant à 0.024 € ); soit selon les tranches :

Pour 3000 forfaits facturés, une cotisation de 105 €

Pour 5000 forfaits facturés, une cotisation de 175 €

Pour 10 000 forfaits facturés, une cotisation de 350 € , de 525 € pour 15 000 forfaits facturés…..

Concernant les personnes physiques, la cotisation serait de 20 € environ. 

Commentaires : certaines associations risquent de critiquer les choix des directeurs par rapport aux adhésions, de nombreux établissements étant englobés dans des cadres plus larges composés d’établissements divers.

La refonte de l’annexe XXXII

Le groupe de travail constitué a souhaité ne pas faire une refonte de l’annexe, mais a travaillé dans le sens d’un futur toilettage de cette annexe. Pour ce faire, le groupe de travail a reposé les fondamentaux ou fondements. Un texte qui nous sera transmis prochainement a été élaboré ; ce texte est un document de travail préparatoire qui servira de base pour la représentation des CMPP auprès de nos différents interlocuteurs.

Le texte resitue la place de la psychanalyse et de la psychopédagogie à l’origine de la création des CMPP. 

Le texte proposé par contre ne fait pas mention de la prescription de la prise en charge.

A ce sujet, nous avons évoqué la déqualification des psychologues par rapport à la psychanalyse (cf. « sauvons la clinique »).

II Les statuts de la FAN 

Nous avons principalement  discuté de l’article VII, la composition du Conseil d’Administration , de la présence des CMPP en la personne de  son directeur, des représentants des régions, des personnes physiques, des membres d’honneur. Les débats ont été vifs, notamment sur la personne mandatée par l’établissement, sur la représentation des CMPP dédiés (SNCF, territoriaux ou autres modèles).

Il a été demandé la présentation d’une proposition de foi pour les candidats au CA sur le modèle de l’ANECAMSP.

III cf. point I

IV Le rendez-vous à la CNSA

Le contenu de cet entretien avec Mmes Sylvain et Brousse de la CNSA a été rapporté par nos collègues M. Garing et M. Hartmann.

L’objectif était de faire connaître les CMPP, de communiquer sur ce qu’on fait. Les échanges ont été très intéressants. Elles ont porté sur l’histoire des CMPP, éclairant les enjeux actuels. Des informations ont été données sur la fusion des 4 associations au sein de la fan.

Des questions nous ont été posées sur l’équité sur le territoire, sur les différences et complémentarités par rapport aux CMP et aux SESSAD, sur l’absence d’éléments chiffrés (cf. enquête quantitative des CAMSP) qui permettraient d’aider à nous définir et valoriser ce qu’on fait, sur notre mode de financement qui convient aux CMPP avec la notion de forfait qui représente l’acte et l’autour de l’acte.

Sur la question du Handicap, nous avons reposé nos difficultés par rapport au signifiant, les MDPH devant peut-être être rebaptisées en maisons de l’Autonomie (difficultés des associations de handicapés qui tiennent beaucoup à la notion de compensation)

La CNSA concernant la représentation des CMPP souhaite n’avoir qu’un seul interlocuteur qui représente le plus grand nombre de CMPP.

Pour le fonctionnement des CMPP, la CNSA exprime, ainsi que la DGAS, son souhait de voir créer des circulaires dérogatoires à la loi de février 2005 pour faire fonctionner les CMPP.

La Caisse aimerait également avoir le point de vue de l’usager comme interlocuteur des CMPP.

En résumé, le rendez-vous fut fructueux, bien préparé et riche d’enseignements : il a mis en lumière si besoin en était l’importance de reprendre les éléments disponibles, d’en faire la synthèse afin de donner une image des CMPP. 

V L’organisation des prochaines formations

Faisant suite au dernier conseil d’administration de la FAN, le groupe de travail sur la formation qui était au départ un groupe AF/AN s’est transformé en groupe Fédération auquel participent les quatre associations.

Quant aux formations futures, et tout d’abord  la formation des secrétaires : la prochaine formation aura lieu les 2 et 3 juillet 2009 sous l’égide de la FAN (proposition) ; il faudrait trouver de nouveaux intervenants, peut-être un membre du Grames ; il s’agit comme pour les autres travaux ou groupes d’une période de transition.

Une autre formation est prévue, dont l’intitulé n’est pas encore précis, formation sur les postes de travail en CMPP, sur les définitions (ex fiches de poste ou fiches de fonction différences et définitions) sur la délégation unique du directeur, sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) ; une conseillère technique de l’URIOPSS est pressentie pour une intervention. La formation  devrait avoir lieu le 13 mars à Nicolas Barré (Paris). 

Sur la formation des directeurs, les formulaires d’inscription ont été transmis par mail. La formation aura lieu le 30 janvier sous l’intitulé « Journée d’accueil des nouveaux directeurs de CMPP » au siège de l’AF rue de Romainville.

Une autre formation est projetée sur la psychomotricité pour 2009.

La construction d’un questionnaire sur les souhaits et les besoins de formation est en débat.

VI Les groupes régionaux

NB : au prochain comité de pilotage de la fan les représentants des régions sont invités.

Informations sur le groupement PACA (P. Roche) : Certains membres sont très réticents quant sur la formalisation du groupement et ne veulent pas un rattachement à la FAN ; ceci ne devant pas exclure les remontées d’informations des groupes.  Il est prévu au sein de la FAN non pas des représentations des régions mais des commissions de régions qui seraient reçues par le CA de la FAN (nécessité d’articuler les rendez-vous !!). Il reste à déterminer qui et comment sera représentée une région avec des pistes : un interlocuteur unique pour les régions, les groupes régionaux représenteront les CMPP par rapport aux ARS.

En Bretagne, S. Cariou déclare que les CMPP ont des difficultés pour se réunir en raison des réorganisations associatives. 

Il serait nécessaire de trouver une structure juridique pour les groupements, bien évidemment d’avoir une cohérence entre les modes d’organisation et de fonctionnement aux niveaux national et régional, travailler sur les modes de communication entre le terrain et le niveau régional et trouver une organisation pour des réunions de mise en commun des groupements régionaux

VII La représentation de la fédération à l’extérieur

L’ASPI organise les journées du médico-social à Lille fin janvier et la question se pose de qui représente la FAN à ces journées : il faudrait avancer sur les jeux de délégation en son sein.

VIII Les journées d’étude de la FAN 

Le nombre d’inscrits est actuellement de 300 inscrits représentant 86 CMPP. Les inscriptions arrivent régulièrement… continuez de faire savoir !!! L’équilibre sera atteint à 400 inscrits environ.

Une liste d’hôtels est disponible sur le site de la FAN et de l’AN. 

Dans les stands, un emplacement sera prévu pour les quatre associations.

IX Divers

L’agence nationale de l’évaluation va lancer une enquête nationale sur la mise en œuvre de l’évaluation interne. Désormais, une seule évaluation interne et une externe sont obligatoires entre deux autorisations ou leur renouvellement  (15 ans ou l’an 2017 par rapport à la loi 2002-2).

Un courrier a été commenté concernant le remboursement des frais de transport : les soins en CMPP concernant ces frais seraient sous le régime de droit commun (ALD ou ALD exonérantes avec remboursement à 65 % ou au titre de l’éducation spécialisée).  Ces pratiques ont en expérimentation sur deux régions pilotes et devraient être généralisées ce qui suscite de vives inquiétudes.

Autres inquiétudes :

-pour

- sur le recrutement des personnels : orthophonistes et assistantes sociales au vu du manque d’attractivité des salaires proposés par les grilles de CC. 

Pour la CC 66, les employeurs déplorent les niveaux de salaires bas mais la refonte proposée par la Fegapei pour intégrer de nouvelles professions et de nouveaux métiers propose néanmoins des conditions encore inférieures à l’actuelle pour les personnels.

Nos dates : le 2 février CA de la FAN, le 3 Assemblée Générale de la FAN à Paris et nous avons encore prévu un CA de notre ANCMPP le 20 mars 2009. 

2. Regards sur l’Europe Sociale

Que sont devenus les Services Sociaux d’Intérêt Général ?
 Rappel : Adoptée le 15 novembre 2006, la directive « services » exclut expressément de son champ : le logement social, la protection de l’enfance et le soutien aux familles ou personnes, de façon permanente ou temporaire dans le besoin. Il existe donc une démarcation entre ces derniers appelés « services sociaux d’intérêt général » et les « services d’intérêt économique général ».  Ensuite, les Etats sont libres de définir ces deux catégories dans la limite de principes généraux tels que la non-discrimination et la liberté de circulation.
1– Définir les SSIG : une urgence

Actuellement, le secteur lucratif et le secteur non lucratif sont placés sur un pied d’égalité quant à l’exécution de missions de service social d’intérêt général, dans un marché libre et ouvert.

La Commission Européenne hésite à légiférer depuis de nombreux mois et préfère rester dans une position consultative en utilisant la Méthode Ouverte de Coordination. Ainsi chaque Etat utilise comme il le souhaite le principe de subsidiarité dans le domaine social. Au niveau français, un groupe de travail interministériel a été mobilisé pour transposer la directive services dans le droit national. Le forum organisé par la France dans le cadre européen devrait permettre de progresser dans la clarification du cadre juridique et dans la mise en place d’un cadre européen pour la qualité des SSIG. Les 35 associations du Collectif SSIG viennent d’adresser une contribution à l’IGAS sur la sécurisation des SSIG, notamment sur la question du mandatement. Elles appellent clairement le gouvernement à qualifier explicitement les services sociaux concernés de Services Economiques d’Intérêt Général (SIEG) qui répondent à des obligations de service public et échappent ainsi aux règles de la concurrence. La question centrale du mandatement pose problème quant à sa transposition en France : les services français sont plutôt autorisés ou agréés pour exercer une  mission, tandis qu’en droit européen le mandatement suppose une obligation de rendre le service prévu. 
Le financement des services constitue un autre sujet épineux : depuis novembre 2005, les opérateurs accomplissant un service public et exerçant une activité économique sont exemptés d’examen de conformité sous certaines conditions, notamment de se soumettre à un contrôle régulier visant à vérifier que leurs subventions n’aboutit pas à une surcompensation du prestataire. Reste que le contrôle est matériellement impossible.
De plus, la crise libérale actuelle et la récession vont encore réduire les financements publics ou les réorienter vers des secteurs « prioritaires » ce qui va et ceci est confirmé par le projet de loi de finances 2009 entraîner un désengagement plus grand de l’Etat au détriment des dépenses sociales et plus largement des fonctions d’intérêt général et de solidarité (cf.  . par exemple l’éducation et la santé). La non réglementation risque de favoriser le mouvement déjà engagé de marchandisation du travail social.

Contre cela il y donc nécessité et urgence de proposer une définition générale du service social d’intérêt général.

ASH N° 2579 du 31 octobre 2008 p 25, 26 et 36

Un guide pratique sur les SSIG édité par le collectif SSIG est disponible sur le site 

www.ssig-fr.org qui peut permettre aux collectivités territoriales de s’approprier le cadre communautaire actuel et de l’adapter aux spécifités des services sociaux, aucun cadre spécifique n’existant pour ceux-ci comme en témoigne cité plus haut. 
2– Suite de la lutte européenne contre l’immigration et vers une immigration choisie : les directives «  sanction » et  « carte bleue »
Après la directive « retour » ou directive de la honte adoptée le 18 juin et le Pacte européen sur l’immigration et l’asile approuvé le 7 juillet, une proposition de mai 2007, baptisée directive « sanctions » divise pays du nord et du sud. Le parti du sud, qui sont les premiers concernés par l’arrivée de clandestins, souhaite criminaliser les employeurs de travailleurs sans papier et imposer des inspections dans les secteurs les plus exposés. Le parti du nord estime que chaque pays doit être libre et rejette toute mesure harmonisée dans ce domaine.

La proposition d’octobre 2007, qui prévoit une « carte bleue » pour les immigrants les plus qualifiés fait également polémique.

De son côté, le Parlement européen tentera cet hiver d’équilibrer lutte contre l’exploitation par les employeurs et respect des droits des travailleurs. 
La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre  2008 p 16

3– Immigration : l’Europe forteresse mal reçue par les associations
La Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA)  s’inquiète des orientations politiques du Pacte sur l’asile et l’immigration qui ont pour effet de faire chuter de moitié les demandes d’asile. Dans ce contexte, les associations doutent de l’efficacité des mesures de protection des demandeurs d’asile, le futur bureau d’appui européen étant par ailleurs privé de tout pouvoir de décision. 
Amnesty International a également fait part de ses craintes : elle évoque le règlement DUBLIN II selon lequel le premier pays d’accès traite la demande qui soumet les candidats à une disparité de traitements divers, le taux de reconnaissance du statut de réfugié pouvant varier de 0 à 80 % selon les pays. Les associations réclament pour les personnes relevant de la procédure d’asile la liberté de choix du pays et l’accès aux mêmes conditions d’accueil que les autres.
ASH N ° 2578 du 24 octobre 2008 p 49
4 – Des principes communs sur l’inclusion sociale
La Commission européenne a présenté le 3 octobre des recommandations aux Etats membres visant à orienter leurs politiques en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.  La pauvreté touche en Europe 16 % des adultes et 19 % des enfants. Les familles monoparentales sont les plus touchées (32 %). Les travailleurs le sont également puisque 8 % d’entre eux vivent au-dessous du seuil de pauvreté. De plus, le niveau de vie des pauvres fluctue fortement entre les états : dans les états baltes le revenu moyen est d’environ 200 €  contre 809 € en France. Le rapport est de 1 à 3,5. La Commission cite deux facteurs de pauvreté : d’une part la mauvaise situation professionnelle des parents, d’autre part, l’insuffisance de l’intervention des pouvoirs publics en matière d’accueil et d’aide au revenu. Elle prône une amélioration des transferts sociaux :allocations familiales, de chômage et de logement. Elle préconise aussi le rallongement de la vie professionnelle seul capable de garantir les revenus de retraités ; ceci va dans le sens de la stratégie de Lisbonne qui prévoit de fixer à 50 % le taux d’emploi des travailleurs âgés d’ici à 2010 contre 45 % en 2007.
ASH N ° 2579 du 31 octobre 2008 p 18
5– Directive « temps de travail
Concernant le temps de travail, le Parlement européen s’oppose au Conseil des ministres sur plusieurs points :

Le rapport du parlement européen considère que toute la période du temps de garde, y compris la période inactive constitue du temps de travail et préconise que le repos compensateur soit pris immédiatement après les périodes de service.
Par ailleurs, la position du parlement est de limiter la durée hebdomadaire à 48 h et il préconise de supprimer les dérogations d’ici à trois ans (le conseil est d’un avis contraire avec 65 h maximum) La discussion sur cette directive est toujours aussi difficile après six ans de travail. Affaire qui pourrait trouver sa conclusion à la session de Décembre ?
ASH N° 2581 du 14 novembre 2008 p 15
Ce sont essentiellement les Britanniques qui bénéficient de la clause dérogatoire (opt-out)  qui leur permet de dépasser les 48 h autorisées ; ils menacent d’opposer leur veto à la Directive ; l’opt-out risque donc de subsister.

La Gazette SANTE-SOCIAL de décembre 2008 p 17
6 – Pour une politique européenne d’intégration des Roms et des gens du voyage

La plus grande minorité d’Europe représente 10 millions de personnes dans l’Union, dont 500 000 en France. A l’approche du sommet européen pour les Roms du 16 septembre, neuf associations ont demandé à la présidence française d’inscrire dans ses priorités la mise en œuvre d’une réelle politique européenne d’intégration des Roms, appuyée par une directive- cadre fondée sur le  principe de l’égale dignité et d’un accès sans discrimination aux droits communs.
Cette directive cadre s’imposerait aux états membres, en rassemblant des stratégies d’action et des moyens d’évaluation portant sur un plan concret d’intégration. Pour l’instant, les différentes recommandations et résolutions se succèdent avec les nombreux témoignages sur les discriminations envers cette population ne font pas avancer la situation, bien au contraire. En Italie, ces discriminations se traduisent par un fichage des Roms ; en France, les Roms roumains ou bulgares sont expulsés et les groupes sont abandonnés dans de véritables bidonvilles.

Les associations demandent aux états membres de transposer les directives anti-discriminations, de reconnaître le génocide des Roms pendant la deuxième guerre mondiale et de garantir à ces citoyens  une participation effective à la vie politique.
Plus tard, le 10 décembre, 32 associations ont adressé leurs recommandations aux chefs d’Etat et de gouvernement européens : suppression des régimes transitoires qui limitent l’accès des ressortissants bulgares et roumains au marché de l’emploi, adoption d’un plan européen d’action plurisectoriel et adoption d’une stratégie européenne pour les Roms basée sur un processus participatif. Ces organisations se sont adressées également à la Commission et à l’Agence européenne pour les droits fondamentaux pour exiger la reconnaissance de la culture Rom, la mise en  œuvre d’un programme d’accès à la formation professionnelle, le renforcement et le développement d’outils législatifs pour lutter contre les discriminations et créer un observatoire européen et des observatoires nationaux des violations de leurs droits et demander le lancement de campagnes antidiscriminatoires et de valorisation de l’image des Roms.
ASH N° 2587 du 19 décembre 2008 p 34

7 – Comment mettre en œuvre des mesures spécifiques pour les victimes de torture ? L’Europe en face de ses responsabilités
Alors que la Directive du 27 janvier 2003 sur l’accueil des demandeurs d’asile met l’accent sur la nécessité d’une prise en charge spécifique des victimes de torture et de violence politique, une vingtaine de centres de soins en Europe se sont vu refuser les subventions de l’Union et six sont menacés de fermeture à très brève échéance. Le pacte européen sur l’immigration et l’asile adopté le 15 octobre dernier ne fait d’ailleurs nulle part mention de ces mesures spécifiques. Les associations du secteur (Primo-Levi et Parcours d’exil) demandent à la présidence française de ne pas retirer ces financements avant qu’une solution de financement durable ne soit trouvée.
ASH N°2586 du 12 décembre 2008 p 39

8 – Condamnation après le suicide d’un malade mental
Dans l’arrêt n°5608/05 du 16 octobre 2008, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la France pour manquement à son obligation de protéger le droit à la vie (article 2 de la convention européenne des droits de l’homme) et pour violation de l’article 3 de la même convention qui proscrit la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants. Le jugement concernait le cas du suicide d’un malade atteint de troubles psychotiques qui avait été placé en cellule disciplinaire plutôt qu’en hospitalisation psychiatrique malgré une première tentative de suicide et dont la prise de médicaments n’avait pas été contrôlée pendant plusieurs jours.

La Gazette SANTE-SOCIAL de novembre 2008 N°46 p 55
3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux
( Dispositifs et professions.

Le décret réglementant le statut de psychothérapeute, toujours en cours d’étude au niveau ministériel, embrase à nouveau la polémique. Ce qui explique que ce décret d’application tarde tant à paraître.

Le Monde du 08.07.08 a fait le point dans un article de Cécile PRIEUR intitulé : « Les Psys dénoncent l’instauration d’une « psychothérapie d’Etat » ».

Le document de travail consulté- portant la signature des ministères de la santé et de la recherche- définit le contenu de l’enseignement théorique et pratique des futurs psychothérapeutes. La communauté Psy y voit une immixtion du gouvernement dans la définition du soin psychique et même « l’instauration d’une psychothérapie d’Etat ».

Rappelons que le Parlement avait adopté dans l’article 52 de la loi sur la santé publique du 9 août 2004 (J.O. du 11 août 2004) une réglementation de l’usage du titre de psychothérapeute. Dans la situation actuelle, ce titre est très largement utilisé puisqu’il est  non protégé légalement, contrairement à ce qui se fait dans bon nombre de pays européens. Au nom d’une lutte bien venue contre le charlatanisme, cet article de loi visait à réserver le titre de psychothérapeute aux professionnels inscrits sur un registre national et se soumettant à une formation universitaire. C’est pourquoi, après de longs débats, le décret en préparation – approuvé par le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche le 16 juin 2008, prévoit que les professionnels souhaitant user du titre de psychothérapeute devaient se soumettre à une formation de 400 heures en psychopathologie clinique et suivre un stage pratique de cinq mois.

Jusque ce point, la communauté psy a fini par accepter après de longs débats et de multiples polémiques. Ce décret attend sa validation par le Conseil d’Etat. Pour compléter la procédure légale, il faut encore que soit publié officiellement un arrêté. Non diffusé actuellement, cet arrêté va décliner le contenu de la formation : les futurs psychothérapeutes devront maîtriser les principaux courants théoriques (psychanalytique, cognitivo-comportemental, systémique, socio-environnemental, biologique) et avoir une connaissance des outils d’évaluation (échelles cliniques, tests projectifs) suffisante. Du coup, le débat et la polémique reprennent.

Tel y voit « un hold-up cognitiviste sur le titre de psychothérapeute, dans le but explicite d’éliminer la pratique psychanalytique » ; tel autre estime que cet arrêté dépossède l’université de la définition du contenu de son enseignement, au profit du modèle psychiatrique américain très minoritaire en France.

Pour le ministère concerné, cet arrêté vient compléter le décret et ne sera pas soumis à concertation.

Affaire à suivre. Mais il est effectivement temps en France que le titre de psychothérapeute soit légalement protégé. Ce titre professionnel concerne psychiatres, psychanalystes, psychologues, mais aussi des professionnels non médicaux issus de dizaines de courants de pensée.

 Pour mémoire, rappelons-nous que le titre professionnel de psychologue n’est protégé par la loi que depuis juillet 1985 (article 44 de la Loi n°85-772) et qu’il fallut attendre début 1991 (pour trois des quatre décrets d’application) et le 28 août 1992 pour le dernier.

                                                                                                                       Michel MOREL

( La révision de la procédure d’autorisation et du calendrier d’évaluation des ESMS dans les futures ARS
L’autorisation nouvelle selon le projet de loi « hôpital, patients, santé, territoires » sera délivrée après avis d’une commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social, à la place du CROSMS qui est supprimé. De plus les délais pour les évaluations créés par la loi 2002-2 sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes : deux évaluations internes et deux évaluations externes devront être réalisées entre l’autorisation et son renouvellement, un calendrier devant être fixé par décret. Pour les établissements autorisés avant 2002, une évaluation de chaque type doit être réalisée avant la date du renouvellement de l’autorisation. 
ASH N° 2578 du 24 octobre  2008 p 5 et 6

( Modalités d’application de l’instruction budgétaire et comptable M22 aux établissements et services sociaux et médicosociaux privés
L’instruction budgétaire et comptable M22 fait l’objet d’une actualisation en conformité avec l’avis du 5 mai dernier du Conseil national de la Comptabilité (CNC) afin d’être rendue applicable à tous les établissements sociaux et médicosociaux privés ou publics. D’où la disparition de l’application de la M22 bis qui concernait les établissements privés. Un arrêté du 5 août fixe le contenu du Tome 1 de la M22 pour les établissements publics. Un autre arrêté du 2 septembre prévoit son application aux services privés et à leurs associations ou fondations gestionnaires à l’exception de certains comptes (concernent certains comptes de capitaux, réserves, report à nouveau, provisions réglementées, comptes de liaison, fonds dédiés… la suite dans les règlements 99-01 et 99-03 du Comité de la réglementation comptable.). 
ASH N° 2575 du 3 octobre  2008 p 10
( Transfert de gestion d’un établissement d’une association vers une autre : précisions de la direction générale de l’action sociale (DGAS)

Une lettre de la lettre de la DGAS du 22 juillet 2008 précise les conditions financières du transfert de gestion d’un établissement d’une association vers une autre.
La lettre rappelle tout d’abord les dispositions de l’article R.314-97 du CASF (intégration de la loi 002-2)  relative à la cessation d’activité ou  à la fermeture d’un établissement sont applicables à la première association : elle est tenue de reverser à l’association repreneuse les montants des amortissements cumulés des biens, provisions et réserves de trésorerie apparaissant au bilan de clôture. De plus la vente de bâtiments ou de terrains génère une provision réglementée qui doit être aussi reversée.
En conclusion, une association gestionnaire d’une association dont le patrimoine a été entretenu et rénové grâce aux produits de la tarification doit transférer ledit patrimoine de son association indépendamment du fait qu’elle ait pu faire des apports sur ses fonds propres lors de la création de l’établissement. Enfin, il est précisé qu’une association non reconnue d’utilité publique ne peut pas légalement avoir un patrimoine excédant ses stricts besoins de fonctionnement.
ASH N° 2575 du 3 octobre  2008 p 11

( Convention de 1966 : La baisse du pouvoir d’achat
La valeur du point de la CC 66 est actuellement de 3, 67 € à la fin de l’année 2008. Si elle  avait suivi le rythme de l’inflation elle devrait à 3, 93 € (évolution de l’indice des prix de 11,95 % en cinq ans). La perte de pouvoir d’achat se chiffre à 6,62 % en cinq ans.
Ces chiffres sont publiés par la FEGAPEI (fédération nationale des associations gestionnaires au service des personnes handicapées). Concernant l’incidence de l’ancienneté dans le salaire, les catégories les plus touchées par la baisse du pouvoir d’achat sont les aides médico-psychologiques et les cadres techniques suivies des agents de service, des moniteurs éducateurs et des éducateurs spécialisés. La Fegapei s’inquiète d’autant plus que les taux directeurs annoncés pour 2009 seraient de 1,6 % pour la masse salariale et de 0 % pour les autres postes, dont l’alimentation ou les transports. Cette situation renforce la situation de précarité des bas salaires, ce qui ne les met en bonne situation pour accompagner les personnes fragiles. Et de dire que si le « plan métiers » veut renforcer l’attractivité du secteur, cette attractivité espérée dépend aussi du niveau des rémunérations.

ASH N° 2573du 19 septembre   2008 p 42
( La mobilisation pour le pouvoir d’achat du 30 septembre : quels résultats ?

Une manifestation a rassemblé de 6 à 8000 manifestants à Paris (également à Lyon et Bordeaux) à l’appel de la branche associative sanitaire, sociale et médico-sociale (BASS) mais les résultats sont encore maigres.

Reçus au ministère du travail, les syndicats, à leurs demandes de revalorisation de la valeur du point ont obtenu comme réponse  que les contraintes imposées au secteur sont incontournables. Les organisations prévoient des avenants salariaux avant fin octobre qu’elles proposeront au ministère et un nouveau mouvement en novembre si elles n’obtiennent pas satisfaction. Les organisations représentant les employeurs appellent de leur côté les associations gestionnaires à se mobiliser en faisant pression sur les pouvoirs publics au moment du vote du budget de l’Etat et de la sécurité sociale et ajoutent que dans ce contexte la refonte de la CC 66 est d’autant plus urgente. Les organisations de salariés ont conditionné la reprise de la participation aux négociations à une augmentation de 2,15 % de la valeur du point au 1er janvier 2008. Ce qui est loin d’être fait !!!
ASH n°2575  du 3 octobre  2008  p 37
( Créer des emplois aidés dans le secteur associatif : quelles questions se posent ?
Le secteur associatif s’interroge sur la possibilité de répondre à la proposition du gouvernement de créer 100 000 emplois aidés pour répondre à l’augmentation du chômage. En effet, l’incitation à l’embauche paraît paradoxale dans un secteur où les financements subissent des coupes importantes. Comment licencier et passer d’emplois structurés à des emplois précaires avec les conséquences que cela implique en matière de gestion du personnel. L’Uniopss estime que les emplois aidés doivent être intégrés dans une politique de l’emploi globale.
La Gazette SANTE-SOCIAL N°47 de décembre 2008 p 16 

La Gazette SANTE-SOCIAL N° 47 de décembre 2008 p 16
( Evaluation interne : les résultats d’une enquête menée en Bourgogne
Il s’agit d’une enquête menée par le CREAI (centre régional pour l’enfance et l’adolescence inadaptées) auprès de 316 structures avec un taux de réponses exploitable de 53 %, trois quarts des réponses se situant dans le domaine du handicap.

Les résultats : 16 % l’ont achevée, 19 % l’ont engagée, 28 % l’ont en projet et 38 % n’ont encore rien prévu. 

Sur la durée de la démarche, la majorité se situe dans un délai égal ou inférieur à un an.

Pour les structures qui ont entamé la démarche, l’initiative a été celle de l’Association dans 55 % des cas et dans 34 % des cas par le directeur ou son équipe.

Les deux tiers des structures se sont fait accompagner, par un membre de leur association, par le CREAI ou un centre de formation de leur région ou par un cabinet privé.

Les référentiels utilisés sont très divers.

Sur les 36 qui ont répondu sur le coût de l’évaluation, 61 % annoncent pour l’ensemble de la démarche (accompagnement et logiciel) une dépense inférieure à 10000 €, 33 % de 10000 à 20000 € et 5 % entre 20000 et 30000 € mais dans le cadre d’un ou à leurs familles et 19 % à leurs partenaires.

Les structures dans leur ensemble tirent un bilan positif de l’expérience, malgré les difficultés rencontrées au cours de la  démarche.
ASH n°2572 du 12 septembre  2008  p 45 et 46
( Sur la participation des usagers à l’évaluation

Cette question n’est pas évoquée dans l’enquête du CREAI.  Or depuis 2002, la participation des usagers à l’évaluation du service est placée au rang d’impérieuse nécessité par le législateur Toutes les recommandations de bonnes pratiques témoignent de cette intention : tels le premier guide de l’évaluation publié en septembre 2006 ou la recommandation de l’ANESM de mars 2007 (agence nationale de  l’évaluation sociale et médico-sociale). Or l’existence d’un référentiel n’a pas levé tous les obstacles qui tiennent sans doute à la position particulière de l’usager dans ce secteur, position de fragilité qui induit un déséquilibre dans la relation entre les professionnels et l’usager.  D’où un très grand décalage entre les pratiques et les intentions de la loi, l’usager est parlé, mais l’accès réel à la parole est absent ou partiel. Les raisons profondes de ce déficit tiennent aussi aux conditions de la réception par les professionnels de ces formes d’expression nouvelles et aux effets de la restitution qui peuvent remettre en cause leurs compétences professionnelles. Les systèmes d’information étant complexes, les observations notées subissent des déperditions et les systèmes de collecte subissrent des variations qui tiennent aux résultats demandés par différentes instances (ex. indicateurs ou enquêtes diverses) . Pour autant la démarche d’évaluation par les usagers semble prioritaire. L’article de M. Paquet propose des pistes et remarque qu’avant de pouvoir proposer un cahier officiel de recommandation des bonnes pratiques en la matière, il serait souhaitable de procéder à un recensement des expériences mises en place dans le secteur. 

ASH N° 2583-2584 du 28 novembre 2008 p 43 à 46

( Un exemple de groupement de coopération sociale et médico-sociale
Dans les Bouches-du-Rhône, quatre associations se sont regroupées pour faciliter leur mise en conformité avec la nouvelle réglementation. La Ddass du département a facilité cette démarche pour les 4 ITEP (instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques) concernés dans le cadre du décret 2005-11 du 6 janvier 2005. 

Il s’agit au-delà du simple maillage du territoire de favoriser la continuité des parcours des enfants accueillis en fonction des spécificités de chacun des établissements, de sortir d’une logique concurrentielle. Les évolutions à mettre en œuvre sont importantes : élargir la tranche d’âge du public accueilli, créer des places et des  nouvelles places de SESSAD, transformer des places d’internat en semi internat, redéployer un dispositif d’internat sur un nouveau territoire.
Chaque association reste titulaire de ses agréments, employeur de son personnel, autonome dans son fonctionnement et son projet.

Le GCSMS favorisera par ailleurs la mutualisation des savoir-faire collectifs dans le cadre de rencontres ; un plan de formation a été établi en commun sur des crédits non reconductibles ; des services transversaux devraient être également créés, comme un lieu d’accueil temporaire avec des personnels de chacun des services ; la mobilité interassociative est recherchée à terme.
Reste à désigner un administrateur du groupement, sans doute un des quatre directeurs et à décliner de façon opérationnelle ce groupement, avec les tensions qui seront vraisemblablement engendrées par la défense des intérêts du groupement qui devrait être prioritaire.

A suivre…

Direction (s) N° 56 d’Octobre 2008 p 20 et 21

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( Le gouvernement sommé par le Conseil d’Etat d’appliquer la loi
L’article L. 344-5-1 inséré dans le CASF suite à la loi du 11 février 2005 sur le handicap prévoit de permettre aux personnes âgées hébergées dans un établissement de conserver le régime d’aide sociale qui leur est le plus favorable. Ce bénéfice est subordonné à la parution d’un décret qui fixe le taux d’incapacité des personnes nouvellement accueillies en établissement. Le juge des référés en Conseil d’Etat a estimé qu’une période longue de trois ans s’est écoulée qui porte préjudice aux personnes d’autant plus qu’aucune régularisation rétroactive de la situation des intéressés  n’est prévue. Le premier ministre a quatre mois pour prendre ce décret à compter de la notification de l’ordonnance.
La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre  2008 p 52 

( La législation applicable en matière de scolarisation des personnes handicapées rappelée par la Halde
Dans une délibération du 7 juillet dernier, la Halde déplore des difficultés récurrentes dans la mise en œuvre des dispositions de la loi du 11 février 2005 relatives à la scolarisation des enfants en milieu ordinaire des enfants et adolescents handicapés par les inspecteurs d’académie. Elle recommande au ministre de l’Education nationale de rappeler aux inspecteurs d’académie la législation applicable et se prononce sur une réclamation relative à la scolarisation dans une école publique d’un enfant autiste lors de la rentrée 2006-2007. Elle rappelle d’une part que l’enfant handicapé a le droit d’être inscrit dans l’établissement le plus proche de son domicile ou établissement de référence et d’autre part, que les recours intentés par l’enfant ou son représentant légal à l’encontre des décisions de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) ont un effet suspensif.
En l’espèce, un enfant autiste était scolarisé dans une école maternelle publique. Ses parents avaient demandé pour l’année suivante un passage en primaire ou un maintien en maternelle et présenté une demande d’orientation à la CDAPH. La commission dans une première décision a orienté l’enfant en SESSAD (service d’éducation spéciale ou de soins à domicile) ou à défaut en CLIS (classe d’intégration scolaire). Par une deuxième décision, à la demande des parents, la commission a attribué un auxiliaire de vie scolaire pour la scolarisation de l’enfant à l’école maternelle publique. La Halde indique que le recours présenté par les parents contre l’orientation en CLIS suspend la première décision. Le maintien de l’enfant en classe ordinaire avec un AVS était donc immédiatement opposable. D’où l’erreur de l’inspecteur d’académie de refuser d’accueillir l’enfant en classe ordinaire. CQFD
ASH n° 2575 du 3 octobre 2008 p 13
3 – SANTE 

( Urgence déclarée pour le projet de loi « hôpital, patients, santé et territoires »

Le  projet de loi présenté par Roselyne Bachelot bénéficie d’une procédure d’urgence déclarée par le gouvernement ; c’est-à-dire une seule lecture par assemblée et la réunion d’une commission mixte paritaire en cas de désaccord entre assemblée nationale et sénat. Le texte pourrait donc être adopté dès janvier 2009, d’autant plus que certains décrets d’application seraient déjà en cours de rédaction. « ndla : mais où donc est passé le renforcement des droits du parlement ? ». Le gouvernement se targue du caractère d’applicabilité immédiate de certaines dispositions comme la sanction des refus de soins et l’instauration de communautés hospitalières de territoire ; ainsi, les structures hospitalières seront amenées à se regrouper et les petits établissements seront incités à se reconvertir.
La Gazette SANTE SOCIAL N°46 novembre  2008 p 12 
( Le projet de loi HPST confirme les inquiétudes des associations 

Si l’objectif général de décloisonnement des secteur sanitaire et social est bien accueilli, la création des agences régionales de santé (ARS) inspire des craintes.

En premier lieu, la mise en place d’une Commission de sélection consultative d’appel à  projet social et médicosocial risquerait de priver les associations de leur capacité de proposition et d’innovation les entraînant plutôt dans une logique descendante de réponse aux commandes des Pouvoirs Publics.
Ensuite le conseil de surveillance des ARS ne comporte pas de représentants des organismes gestionnaires d’établissements, ce qui les prive d’un regard complémentaire sur les besoins des usagers, le projet faisant par ailleurs davantage référence aux représentants des usagers du secteur sanitaire.

Plus globalement, les articulations entre les deux schémas pour les personnes âgées et handicapées, celui de l’ARS régional et celui du conseil général semblent compliquer la planification, ce qui peut handicaper un secteur dans sa capacité de mise en œuvre de réponses de proximité diversifiées.

La disparition du CROSMS (comité régional de l’organisation sociale et médico-sociale) seule instance transversale entre les deux secteurs inquiète également les acteurs qui redoutent que le social ne soit laissé de côté dans le futur.
Le redéploiement du secteur hospitalier dans le médico-social inquiète également tant dans l’accompagnement des transformations pour des publics fragiles (ex transformations d’hôpitaux en maisons de retraite) que dans la réallocation des ressources, les besoins du sanitaire étant très importants. A ce titre, les associations demandent que le principe de la fongibilité asymétrique des crédits soit inscrite dans la loi.

C’est donc l’orientation curative au détriment de l’orientation préventive qui est en question.
Il existe un autre sujet d’inquiétude très important : la disparition à l’horizon 2012 du statut PSPH pour les établissements privés à but non lucratif participant au service public hospitalier. Les 600 établissements concernés sont ainsi particulièrement déstabilisés ; la FEHAP et l’Uniopss vont faire des propositions à ce sujet pour modifier le texte avant sa présentation au Parlement.

ASH N°2579 du 31 octobre 2008 p 31 et 32

( Le budget 2008 de l’AP-HP et la T2A : interview de son directeur général 

Au cours de cet entretien, Benoît Leclercq annonce son objectif concernant l’application totale de la T2A en 2008 : celle-ci se traduit par un écart de convergence d’environ 300 millions d’euros qui doit être ramené à zéro à l’horizon 2012 date de l’application à 100% de celle-ci. Les dépenses d’exploitation devront subir une politique de gestion rigoureuse (gestion des équipes de remplacement, analyse systématique des modalités d’efficience dans chacun des domaines d’intervention) afin de maintenir un fort taux d’investissement. 

Concernant les personnes en situation de précarité qui risquent d’être les premières lésées, il se défend d’entraîner un éloignement des soins pour ces personnes en encourageant les créations de permanences d’accès aux soins sur 84 sites concernés (PASS) et en intégrant un correctif de coût pour ces publics soit dans le tarif de l’acte hospitalier soit dans les missions d’intérêt général, deuxième axe d’intervention de l’AP. 

Concernant le personnel de l’AP-HP, il souhaite intensifier la politique de logement du personnel afin de permettre aux professionnels de se rapprocher de leur lieu de travail et également de renforcer la politique de formation en se rapprochant notamment des lycées d’enseignement professionnel et général pour faciliter l’accès aux examens des écoles paramédicales.

Selon lui, l’organisation en pôles améliore la gouvernance médico-administrative des hôpitaux  par la création de conseils exécutifs et de pôles d’activité médicale dont la direction est confiée à des médecins (aujourd’hui 174 pôles à l’AP-HP). Il souhaite donner à ces pôles plus de marge de manœuvre en agissant sur la délégation de pouvoirs au chef de pôle et sur la fongibilité entre les types de dépenses.
 Interview dans La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre  2008 p 6 et 7
( Un exemple de réseau de santé de proximité  

L’union régionale des caisses d’assurance maladie, l’agence régionale de l’hospitalisation et le conseil régional du Languedoc-Roussillon ont signé une convention pour la création d’un réseau de maisons de santé de proximité. Les trois conviennent de cofinancer l’installation de regroupements de médecins généralistes et de professionnels paramédicaux dans des zones de revitalisation rurale. Ils envisagent de créer une maison de santé dans chacun des cinq départements concernés. Le dispositif doit prendre appui sur les dix-sept hôpitaux locaux. Le projet semble recueillir l’adhésion de nombreux élus mais il reste à convaincre les médecins.
La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre 2008 p 14.
( Ailleurs, une offre de soins pérennisée en  milieu rural

Un exemple parmi d’autres, la Meuse prévoit une diminution de 40 % du nombre de ses médecins généralistes d’ici à 10 ans. Un village de 700 habitants a décidé de réagir contre cet exode médical rural en proposant une offre de maison de santé pluridisciplinaire attractive pour les médecins et paramédicaux et dynamisante pour la commune particulièrement pour les personnes âgées et les jeunes couples avec enfants. Le projet a reposé sur la volonté commune d’un médecin et du maire du village. Il a été porté par des partenariats financiers multiples : Conseil Régional, Conseil Général, Etat et Fonds parlementaires, la construction ayant été financée à 23 % par la commune.  
La maison de santé offre aux praticiens des loyers réduits, des équipements multiples et aux usagers médecins, kinésithérapeute, infirmières, cabinet dentaire, consultations diverses une à deux fois par mois.

Ndla : mais où en est la Poste ?

 La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre 2008 p 35

( Les ateliers Santé ville

Rappel : les ateliers santé ville ont pour objectif de permettre une articulation dynamique entre la politique de la Ville et les politiques de santé et contribuer ainsi à réduire les inégalités territoriales dans ce domaine. L’idée de cette nouvelle démarche, dont la mise en œuvre a été décidée par le Comité Interministériel à la Ville du 14 décembre 1999, est de rapprocher les acteurs de santé et ceux de la politique de la ville au niveau régional, départemental et local. Il s’agit aussi et surtout d’identifier les problèmes et, en concertation avec les habitants, de définir des priorités et d’envisager des programmes d’intervention.
La délégation interministérielle à la ville (DIV)  a organisé en octobre un séminaire ayant pour thème : politique de la ville et santé publique, une démarche locale pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. Les participants ont insisté sur la nécessité de mieux valoriser la production de ces ateliers, de trouver un langage commun entre élus et professionnels de santé pour convaincre les premiers d’intervenir sur la santé, de trouver des moyens de formation et de transmission des travaux des ASV  et de se servir de ces ateliers comme levier pour éviter les « territoires-forteresses ».
La Gazette SANTE-SOCIAL de novembre 2008 p 13

( Vers une politique nationale d’éducation thérapeutique pour les maladies chroniques
La mise en place d’une politique en faveur de l’éducation thérapeutique du patient devrait figurer dans le projet de loi « hôpital, patients, santé et territoires », compte tenu de leur augmentation prévisible et ses conséquences sur l’organisation du système de santé.

L’éducation thérapeutique est définie comme un processus de renforcement des capacités du malade à prendre en charge l’affection qui le touche et vise à le rendre plus autonome et à favoriser un retour aux activités normales.

Dans un rapport remis le 2 septembre au ministre de la santé, le Collectif interassociatif sur la santé demande que l’éducation thérapeutique soit inscrite dans la loi et que des plans de soins coordonnés soient mis en oeuvre. Sur son développement, se jouera le rôle central des ARS , une partie des activités devant être financée dans le cadre de la T2A, l’autre partie par un fonds national spécifique. 

Une question se pose quant à la liberté du patient d’accepter ou de refuser le programme proposé et des conséquences d’un refus ?

ASH N°2571 du 5 septembre 2008 p 18
( Le CNV demande l’inscription de la lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé dans les futures ARS
Le Conseil National des Villes s’inquiète de la façon dont les ARS vont prendre en compte les besoins des quartiers et des populations en difficulté.

Le CNS souligne que le choix de regrouper soins et santé publique n’a rien d’évident, car l’articulation avec les services extérieurs (social, environnement, éducation) n’y est pas prévue, au contraire des pays nordiques. 

Pour le CNV, la tendance lourde du pilotage des ARS conduit à ignorer les besoins spécifiques de ces quartiers ; cette tendance peut être aggravée par l’objectif de résultats assigné aux agences et par le mode de pilotage centralisé. Il demande la mise en place de garde- fous sérieux par voie législative et donc d’inscrire cette lutte dans le cœur des objectifs des ARS, avec une inscription nationale et au niveau de chacune des ARS.
Il souhaite également que les contrats locaux de santé publique (CLSP) soient  obligatoirement proposés par les ARS aux collectivités locales.

Il juge de plus nécessaire d’articuler les interventions de l’ARS avec les politiques générales de l’état à impact sanitaire (ex : santé scolaire, PMI, politique sociale).

Il s’inquiète enfin de la césure entre les fonctions sanitaire confiées aux ARS et leur fonction sociale (politique des quartiers par ex.) intégrée dans les nouvelles directions de la cohésion sociale, l’articulation entre le sanitaire et le social ne se résumant pas pour le Conseil au médico-social.
ASH N°2575 du 3 octobre  2008 p 9

4 – education
( Les AVS veulent être consultés sur la création de leur métier
Le nombre de postes d’AVS atteint 18300 ce qui représente 22000 personnes.

L’Unaisse (union nationale pour l’avenir de l’inclusion scolaire, sociale et éducative) adresse une lettre ouverte au gouvernement dans laquelle elle déplore que la qualité du service évolue de manière inversement proportionnelle aux effectifs. Elle déplore que le personnel ne soit pas formé aux missions qui lui incombe, avec un salaire à mi-temps de 530 € et dont le contrat dure de 6 mois pire à 5 ans au mieux, en quittant le métier sans autre perspective. L’union veut participer aux travaux en cours pour mettre fin à la précarité et préparer la création d’un vrai  métier d’accompagnant à la vie scolaire et sociale.

ASH N ° 2571 du 5 septembre  2008 p 49
5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Le fichier EDVIGE
La forte mobilisation contre le fichier EDVIGE a en partie porté ses fruits. 

Une nouvelle version a été mise au point par le gouvernement :

La première modification touche les personnes concernées par le fichier ; deux catégories et non trois y figurent avec en premier lieu les personnes dont l’activité individuelle ou collective indique qu’elles peuvent porter atteinte à la sécurité publique et en deuxième lieu les personnes travaillant dans des secteurs ou des domaines sensibles et faisant l’objet à ce titre d’enquêtes administratives (avec une conservation des données de cinq ans). Quant aux fameuses personnalités qui exercent un mandat elles ne figureront plus  dans le fichier EDVIGE mais dans un répertoire administratif en préfecture.
Une autre modification est la disparition dans le fichier des données concernant l’orientation sexuelle ou la santé des personnes, mais demeure dans le projet actuel la possibilité de collecter des informations faisant apparaître directement ou indirectement  les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale.

Concernant les mineurs de 13 ans et plus, leur fichage éventuel est maintenu pour les jeunes dont l’activité indique qu’ils peuvent porter atteinte à la sécurité publique ; ces jeunes devraient bénéficier d’un droit à l’oubli à leur majorité sauf si un élément nouveau est intervenu entre 16 et 18 ans. La défenseure des enfants, Dominique Versini, s’est déclarée hostile à cette inscription des enfants compte tenu des conséquences possibles sur leur avenir et invoque notamment la Convention internationale des droits de l’enfant.
ASH N ° 2574 du 26 septembre 2008p 12
Trop sexy comme nom Edvige. Trop facile surtout à scander lors des manifestations. Le fichier de police a donc été rebaptisé d'un acronyme imprononçable : Edvirsp, pour Exploitation documentaire et valorisation de l’information relative à la sécurité publique.

Qu’en est-il du droit à l'oubli : possible mais pas systématique 

L’article 2 précise par exemple que «la collecte, la conservation et le traitement» de données «relatives à la santé ou à la vie sexuelle des personnes» ne sont plus à l’ordre du jour. En revanche, le fichage des mineurs «de treize ans et plus» est maintenu et le «droit à l’oubli» souhaité par de nombreux opposants à «Edvige 1ère version» est possible mais pas systématique. L’article 5 stipule en effet que les informations concernant les mineurs «ne peuvent être conservées au-delà du dix-huitième anniversaire. Si un élément nouveau justifiant un enregistrement (…) est intervenu durant les deux années précédentes, elles peuvent être conservées jusqu’au vingt-et-unième anniversaire.» En clair, si un élément nouveau apparaît entre 16 et 18 ans, le jeune en question en reprend encore pour trois ans supplémentaires de fichage. Alors, même si le nom d’Edvirsp n’est prononçable que par une poignée d’orthophonistes expérimentés, beaucoup vont continuer à crier son nom. Enfin, ils vont essayer... 

Marianne du jeudi 25 septembre 2008
( La création de jardins d’éveil

Un rapport rendu public le 4 novembre émanant de deux sénateurs UMP dénonce une inadaptation de l’institution scolaire à la prise en compte du développement et du bien-être de l’enfant. Pour les deux sénateurs, le rôle de l’école maternelle est de permettre à chaque enfant de devenir élève et ils recommandent donc de s’écarter progressivement d’un tel dispositif et de promouvoir la création de nouvelles structures d’accueil éducatif pour les jeunes enfants âgés de deux ans et d’assurer une scolarisation réussie à l’école à l’âge de trois ans révolus.
ASH N ° 2580 du 7 novembre 2008 p 11

6 – Etrangers

( Associations habilitées à intervenir dans les centres de rétention administrative : publication d’un appel d’offres
Faisant suite au décret du 23 août dernier mettant fin à la situation de monopole de la CIMADE au sein des CRA, un appel d’offres a été publié le 2 septembre (annonce 245 au BO des marchés publics) qui fixe les critères d’attribution de ce nouveau marché.

A compter du 1er janvier 2009, les 22 CRA seront répartis en huit lots géographiques comptant de trois à cinq établissements, chaque personne morale répondant à l’offre pouvant être attributaire d’un ou plusieurs lots, mais sachant que  les prestations d’information ne peuvent selon le décret être assurées que par une seule personne morale par centre.
Il s’agira pour les personnes morales habilitées d’assurer la tenue de permanences dans les murs et par téléphone ainsi que la diffusion et le commentaire d’informations, avec la possibilité de sollicitations le week-end, jours fériés et ponts.

Le titulaire aura également l’obligation de rendre compte de son action au Préfet chaque trimestre.

De plus il devra faire preuve de discrétion et ne pas divulguer des faits ou des informations concernant des situations individuelles qu’il aura à connaître, le non respect de la clause de confidentialité entraînant la rupture du marché.

D’où quelques inquiétudes évoquées par la Cimade tant sur le contenu du décret que celui de l’appel d’offres. 

ASH N ° 2572 du 12 septembre 2008 p 15

( L’intervention des associations dans les centres de rétention administrative (suite…)

Après ses réactions au décret du 22 août, la Cimade a fait connaître ses intentions : elle continue à refuser le morcellement de la mission en lots éclatés attribués à des prestataires de services, mais déterminée à poursuivre son action, elle entend rechercher avec des associations et des ONG les conditions permettant la mise en œuvre d’une mission nationale cohérente assumée conjointement. Elle demande au préalable au ministre de modifier le dispositif prévu par les textes. Quant aux autres associations, France Terre d’asile est partante pour cette mission, mais pas le Secours Catholique, ni la Croix Rouge et Adoma. L’association Forum réfugiés a annoncé son intention de répondre à l’appel d’offres pour deux lots estimant avoir obtenu du ministère des garanties suffisantes. Une pétition a été lancée par le Réseau éducation sans frontières, disponible sur le site

      « placeauxdroits.net/petition2/petition=5 »
ASH N ° 2576 du 10 octobre  2008 p 44
( Le tribunal administratif de Paris annule l’appel d’offres du ministère de l’immigration pour les centres de rétention administrative (suite…)
L’appel d’offres du ministère a été purement et simplement annulé par les magistrats le 30 octobre, celui-ci reprochant au ministère de ne pas avoir fixé de modalités pertinentes d’appréciation de la valeur technique des offres, en l’espèce de ne pas avoir accordé une pondération suffisante aux connaissances juridiques ni un minimum énoncé pour les intervenants auprès des demandeurs d’asile. Le magistrat a estimé que cette insuffisance était susceptible de léser les intérêts des requérants.
Le ministère a annoncé vouloir engager immédiatement un nouvel appel d’offres. A suivre

ASH N ° 2580  du 7 novembre  2008 p 9

( Asile à la frontière : les dérives
L’ANAFE (association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers) revient dans un nouveau rapport sur les dérives de l’examen de l’asile à la frontière, alors qu’une réforme importante est entrée en application, prévoyant un recours suspensif en cas de refus d’entrée sur le territoire au titre de l’asile. 

Tout d’abord, pour l’Anafe l’instauration de ce recours n’est pas rassurante en raison de la complexité de la requête et du délai trop court accordé.

De plus, les juges semblent avoir intégré des exigences très élevées de recevabilité (tribunal administratif de Paris) prenant l’habitude rejeter les recours qui ne sont pas accompagnés de preuves de persécutions. Concernant la zone d’attente de Roissy, la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme a ordonné des mesures provisoires plusieurs fois en demandant à la France de ne pas renvoyer la personne avant que la Cour ait statué sur le fond.
ASH N ° 2576 du 10 octobre  2008 p 44
7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale
( Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) , l’objectif pour 2009 : ramener le déficit à 8,6 milliards d’euros 

.

Le déficit du régime général de la Sécurité Sociale en 2008 devrait s’élever à 8,9 milliards d’euros. Les objectifs fixés sont :
 - Pour la branche maladie, ramener le déficit à 3,4 contre 4 milliards d’euros en 2008, l’ONDAM devant être de 3,3 % alors  qu’il était de 2,8 % en 2008.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) autorise aussi une hausse de 3,1 % des enveloppes « soins de ville » et 

« hôpital ». Pour notre secteur, la progression des dépenses serait de 6,3 % afin de faire face en priorité à la grande dépendance avec 6000 places nouvelles en services de soins infirmiers à domicile (SSIAD), l’accélération de création de places en maisons de retraite (hausse de 30 % des effectifs).
Concernant le handicap, sont prévus la création de 15 nouveaux centres d’action médico-sociale précoce (CAMSP) et 1100 places en services d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) ; concernant le handicap lourd, 550 places d’instituts médicoéducatifs ou médicoprofessionnels seront crées à des pathologies particulières (autisme, polyhandicap et déficience intellectuelle). Pour les adultes, 1800 places nouvelles en maisons d’accueil spécialisées et en foyers d’accueil médicalisés et 1500 places de SSIAD et de services d’accompagnement médico-social. La médicalisation de 250 places en foyers de vie est prévue également.
Concernant les recettes de l’assurance maladie, sont prévus une augmentation de la taxe sur le chiffre d’affaires des organismes complémentaires (de 2,5 à 5,9 %) et l’instauration d’une contribution des employeurs dite forfait social de 2 % sur l’intéressement, la participation, l’épargne salariale et la retraite supplémentaire.

- Pour la branche vieillesse, le déficit de la branche devrait atteindre 5,7 milliards d’euros en  2008 (1,9 en 2006). Le nombre des départs en retraite qui avait fortement augmenté en 2006 et 2007 devrait diminuer en 2009 avec l’allongement de la durée d’assurance nécessaire. Le déficit devrait être ramené à 5 milliards d’euros en 2009 avec l’augmentation des taux de cotisations ; une augmentation de l’allocation de solidarité aux personnes âgées est prévue au PFSS pour 2009 de + 6,9 % soit 676,81 € ; les pensions de reversion seront de 60 % contre 54 % actuellement (pour une retraite maximale de 800 €). Pour favoriser l’emploi des séniors, les salariés pourront reprendre librement une activité dès 60 ans en cas de carrière complète ou dans tous les cas à 65 ans, après avoir liquidé leurs droits concernant les régimes de retraite obligatoires ; La surcote sera portée à 5 % dans le secteur privé et la fonction publique. Les employeurs sont en outre invités à conclure des accords collectifs d’ici 2010 en faveur du maintien dans l’emploi des personnes âgées sous peine de devoir payer une pénalité de 1 % des rémunérations. De plus, à compter de 2010, les mises à la retraite d’office sont supprimées dans le secteur privé. A noter les nouvelles modalités de cotisation et de la fiscalité des indemnités.
- La branche famille aura en 2008 un excédent de 400 millions d’euros. Les dépenses devant faire un bond en 2009 (augmentation des prestations familiales, prestations relatives au handicap) le résultat devrait être légèrement déficitaire en 2009 de 200 millions d’euros. Les bons résultats devraient permettre de contribuer au développement de l’offre de garde des jeunes enfants. 
ASH N° 2575 du 3 octobre 2008 p 5 et 6
( La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) suite….

Elle a été définitivement adoptée le 27 novembre avec une prévision à la hausse du déficit du régime général de 10,5 milliards d’euros contre 8,6 prévus.

Les principales mesures concernent la garde d’enfants et les séniors avec une augmentation du montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées et de l’allocation supplémentaire d’invalidité pour les personnes seules ; les couples attendront la prochaine revalorisation en fonction de l’augmentation des prix.

La mise à la retraite d’office est bien repoussée à 70 ans pour les employeurs du secteur privé. Le texte ne fait nulle part référence à la pénibilité du travail, ce qui peut interroger sur la réalité d’un droit nouveau. De plus, le conseil d’orientation des retraites devra remettre au parlement avant le 1er février 2010 un rapport sur les modalités techniques de remplacement du calcul actuel des pensions personnelles basées soit sur un régime par points, soit sur un régime de comptes notionnels de retraite ( le système par points avec utilisation de paramètres complémentaires comme l’espérance de vie de la génération de l’assuré, son âge ou l’évolution de la croissance du PIB) fonctionnant l’un comme l’autre par répartition, modalités nouvelles devant permettre une réforme structurelle du système actuel de retraite par annuités.
Concernant les établissements, quelques changements ont été apportés au projet initial : l’un concerne l’introduction des médicaments dans le forfait global de soins, l’autre intéresse les établissements présentant des comptes déséquilibrés ou des dysfonctionnements dans la gestion : les autorités de tarification adresseront aux organismes gestionnaires une injonction de remédier aux désordres constatés et de produire un plan de redressement dans un délai qu’elles fixeront.
N.B. sur la durée des trimestres retenue : la Halde intente  une action pour faire reconnaître le droit des pères qui ont élevé un ou des enfants à faire valider les trimestres correspondants comme les mères.

ASH N° 2585 du 5 décembre 2008 p 13 et 14

8 – JUSTICE 

( Des centres d’appels dans les prisons : relocalisation à moindre coût mais avec quel statut ?
L’administration pénitentiaire souhaite développer le travail en milieu carcéral avec un programme d’augmentation de 2000 postes rémunérés sur trois ans. 

Deux sociétés se proposent d’aménager des plates-formes téléphoniques. 

La CGT s’interroge sur l’impact de ce concurrent à bas coût sur la rémunération et les conditions de travail des salariés des centres d’appel dans un secteur très concurrentiel et pose la question de la qualification acquise par les détenus. 

L’Administration répond qu’ainsi elle s’adapte à l’évolution du marché du travail, les emplois traditionnels disparaissant dans le contexte de mondialisation actuel.

Le statut des détenus ne bénéficiant pas de toutes les garanties du code du travail n’est pas évoqué dans ce cadre.

Proposition de la rédactrice : les sociétés retenues pourraient-elles proposer des contrats d’insertion aux détenus concernés en cas de sortie ?
ASH N° 2572 du 12 septembre 2008  p 46 
( Les suites du rapport Varinard sur la réforme de l’ordonnance de 45 : sur l’abandon par la Protection Judiciaire de la Jeunesse d’une partie de son activité au civil
Les syndicats s’inquiètent de la remise en cause de la double compétence de la justice des mineurs, au pénal et au civil. La direction de la protection judiciaire de la jeunesse prévoit un recentrage du service public de la PJJ sur l’activité pénale dans l’objectif de clarifier les rôles entre les missions de l’Etat et celle des conseils généraux, l’objectif étant de tendre vers 0% fin 2011. Les juges des enfants prennent déjà en compte ces orientations en confiant en majorité des mesures pénales aux services de la PJJ, mais souhaitent conserver une marge de souplesse dans le choix du service ou de l’établissement, dans l’intérêt de la continuité du suivi du jeune et pour tenir compte de la spécificité des services. Mais l’administration sans qu’aucune mesure législative ne soit intervenue demande par injonction interne aux services de la PJJ de ne plus exécuter les décisions des juges en assistance éducative. Et les départements manquent de 
moyens pour appliquer les mesures en attente dans les services de l’aide sociale à l’enfance.  Les organisations professionnelles mettent en garde contre un démantèlement de la justice des mineurs consistant à séparer les jeunes mineurs à protéger des jeunes délinquants et de compromettre ainsi la continuité des prises en charge dans les services éducatifs. Or en matière civile, l’investigation et orientation éducative (IOE) reste de la compétence de l’Etat. Les syndicats ajoutent que le traîtement au civil peut avoir un effet préventif sur les jeunes qui leur évitera ainsi un traîtement au pénal.
ASH N° 2579 du 31 octobre  2008 p 35

( Justice des mineurs : le  rapport Varinard propose de fixer à 12 ans l’âge de la responsabilité pénale
Les conclusions du rapport Varinard ont été remises le 3 décembre à la garde des Sceaux ; pour elle, ce rapport jette les bases d’une refondation de la justice pénale des mineurs qui devra être finalisée avant la fin du premier trimestre 2009. 

Le texte propose d’inscrire dans la loi l’âge de la majorité pénale à 18 ans (ce qui ne figurait dans aucun texte), et celui de la responsabilité pénale à 12 ans estimant que cet âg est le  plus pertinent au regard de la réalité actuelle de la délinquance juvénile, sans nécessité d’établir que le mineur a agi avec discernement. L’impossibilité d’ incarcérer un mineur de moins de 14 ans est affirmée sauf en matière criminelle. Les moins de 12 ans ne sont pas non plus écartés de la justice pénale (enfants à statut particulier) pour lesquels il faut prendre une sanction éducative. Des mesures intermédiaires sont proposées pour les jeunes de 12 à 14 ans.
Sur la cohérence des sanctions, le vocable mesures éducatives serait remplacé par sanctions éducatives ; le dispositif de réponses pénales comprendrait les sanctions et les peines.

La commission proclame que l’emprisonnement doit demeurer exceptionnel et des propositions d’adaptation pour les jeunes sont émises : sanction de placement séquentiel pour les fins de semaine, peine principale de placement sous surveillance électronique mobile ou peine d’emprisonnement de fin de semaine.

Le rapport recommande également plusieurs mesures pour améliorer la rapidité des réponses pénales et recommande la présence obligatoire des services éducatifs à toutes les audiences des juridictions des mineurs.
ASH N° 2585 du 5 décembre  2008 p 5 et 6
9 – Logement - Hébergement

( La lutte contre la précarité énergétique
La Fondation Abbé-Pierre se lance dans un deuxième programme de logements sociaux intitulé «2000 toits pour 2000 familles ». Ce programme vise le développement des pensions de famille, les logements en copropriété et la réalisation de logements économes en charges afin de réduire les dépenses d’énergie des familles modestes. Ce dernier objectif est à mettre au rang des priorités ; en effet les ménages les plus pauvres consacrent 15 % de leurs revenus pour les dépenses énergétiques contre 6 % pour les plus aisés. Ceci concerne cinq millions de foyers.
Dans une lettre ouverte du 3 octobre, une trentaine d’organisations appellent les parlementaires à intégrer cette question dans le Grenelle de l’environnement.

ASH N° 2576 du 10 octobre  2008 p 48
10 –politique economique et sociale

( Les principales mesures annoncées par l’Elysée en matière de relance économique

Un montant global de 26 milliards d’euros est affiché avec l’objectif de parvenir à une hausse de 0,6 point du produit intérieur brut pour 2009. Ces mesures se déclinent dans les domaines suivants :

une dotation de 500 millions pour financer les politiques actives de l’emploi

220 millions pour accélérer les investissements publics

Un programme de  construction de 70000 logements dont 30000 logements sociaux et très sociaux et 40000 logements intermédiaires et l’annonce du doublement des prêts à taux zéro pour 2009 et 200 millions supplémentaires pour accélérer le programme de rénovation urbaine des banlieues, 200 autre millions pour lutter contre l’habitat indigne ainsi que 20 millions pour les associations qui distribuent de l’aide alimentaire.
Un nouveau ministre a été nommé en charge de la mise en œuvre du plan de relance.

ASH N° 2586 du 12 décembre 2008 p 5    et 6

Ce plan a été jugé avec amertume par les associations préoccupées du sort des plus modestes. Sur les 26 milliards d’euros promis seule une petite partie de 750 millions est destinée au financement du revenu de solidarité active. Les sommes destinées à l’hébergement d’urgence et à la relance du logement sont jugées insuffisantes.
ASH N° 2586 du 12 décembre 2008 p 39 et 40
11 –sante mentale
( La future réforme de l’hospitalisation psychiatrique
Au lendemain même du meurtre d’un étudiant par un patient schizophrène, le président de la République a demandé aux trois ministres de la Santé, de l’Intérieur et de la Justice de préparer une réforme en profondeur du droit de l’hospitalisation psychiatrique destinée à mieux encadrer les sorties et améliorer la surveillance des patients susceptibles de représenter un danger pour autrui avec notamment la création d’un fichier national des hospitalisations d’office. 
Cette idée de création d’un fichier national réapparaît et est vivement dénoncée par la fédération Croix-Marine, l’Union syndicale de la psychiatrie, FO Santésociaux et l’Unafam. Il y a deux ans, le ministre de l’Intérieur avait déjà tenté d’insérer dans le projet de loi sur la délinquance un volet santé mentale avec un renforcement des pouvoirs des maires dans les procédures d’hospitalisation d’office et de créer un fichier national des patients hospitalisés d’office. Néanmoins une réforme est attendue par les professionnels  mais ils considèrent l’annonce d’une réforme avec méfiance et refusent qu’il soit légiféré dans l’urgence, la précipitation et que soient mélangés les soins et la dangerosité.
ASH N° 2582 du 21 novembre 2008 p 31 et 32
( La réforme de l’hospitalisation psychiatrique (suite)…

Le président de la république a annoncé le 2 décembre un plan de 70 millions d’euros dont 30 pour la sécurisation des établissements et 40 pour les unités pour malades difficiles. Ainsi ces mesures devraient permettre de mieux contrôler les entrées et sorties des établissements, avec la possibilité d’équiper les patients hospitalisés sans leur consentement d’un dispositif de géolocalisation. Le programme prévoit l’aménagement de 200 chambres d’isolement supplémentaires, la création de 4 unités supplémentaires de 40 lits pour malades difficiles.
Il a également réaffirmé vouloir procéder à la réforme des procédures de l’hospitalisation d’office, annonçant la mise en place d’une obligation de soins en milieu psychiatrique incluant des soins ambulatoires sans consentement et un meilleur encadrement des sorties pour les personnes hospitalisées d’office. Concernant le fichier des hospitalisations d’office, sa confirmation n’a pas été exprimée explicitement mais le président a déclaré que les informations devront être partagées entre tous les départements avec un secret médical préservé de la façon la plus stricte.
ASH N° 2585 du 5 décembre 2008 p 17
12 – INSERTION _- EMPLOI

( La modernisation du marché du travail : promulgation de la Loi 2008-596 du 25 juin 2008 

Quels en sont les effets sur les contrats de travail ? 

La prévalence du contrat à durée indéterminée est réaffirmée (CDI) ce qui a comme traduction que les représentants du personnel doivent être informés en cas de recours à du personnel temporaire.

Le contrat nouvelles embauches est définitivement supprimé.

La période d’essai qui doit être prévue au contrat de travail est allongée (ex deux mois renouvelables une fois pour les ouvriers et employés) et le délai de prévenance en cas de rupture est modifié.

La durée d’un stage antérieur à une embauche est prise en compte dans le calcul de la période d’essai.

Un nouveau mode de rupture du contrat de travail est créé : la rupture conventionnelle : cette rupture doit être formalisée et homologuée par la DDTEFP 

Un nouveau mode de contrat de travail à durée déterminée est créé : le contrat de mission qui est mis en place à titre expérimental pour une durée de cinq ans et est principalement destiné aux cadres.

S’ensuivent d’autres mesures qui concernent l’indemnité  légale de licenciement et l’indemnisation de la maladie.

Direction (s)N° 56 d’Octobre 2008 p 32 et 33

( Les nouvelles obligations des demandeurs d’emploi
La Loi 2008-758 du 1er août 2008 a modifié les droits et les devoirs des demandeurs d’emploi.

La Loi crée ainsi l’obligation pour le demandeur de participer à la définition et à l’actualisation de son projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE), d’accomplir des actes positifs et répétés de recherche d’emploi et d’accepter les offres raisonnables d’emploi. Pour mémoire, une offre raisonnable d’emploi évolue avec le temps, la rémunération acceptable diminuant avec le temps tandis que le trajet acceptable en km peut évoluer inversement. Si le demandeur d’emploi refuse deux offres raisonnables, s’il ne pratique pas des actes positifs et répétés, il rentre dans le cadre de la liste modifiée des motifs de radiation.
ndlr : La liste des moyens nouveaux mis au service de l’ancienne ou futur ex ANPE ne figure pas dans cette loi. 
La Gazette SANTE-SOCIAL de septembre 2008 p 46
( Les questions posées pour la mise en oeuvre du RSA (suite…)
Concernant son financement, l’annonce de la taxation de 1,1% des revenus du capital a remplacé l’hypothèse d’une ponction sur la prime pour l’emploi ; mais cette taxation ne va pas épargner les classes moyennes. (remarque : qu’en sera-t-il des revenus du capital dans un futur proche ?).
Toujours à propos du financement, la question de la dette de l’Etat de 2 milliards d’euros sur le RMI se pose ainsi que l’augmentation des bénéficiaires de l’API (allocation de parent isolé) intégrée dans le RSA avec le RMI.
Sur les conditions de fond, certaines populations parmi les plus touchées par la pauvreté (jeunes, détenus, étrangers non communautaires) sont exclues du dispositif.  De même, le gel de la prime pour l’emploi ne diminuera t’il pas l’incitation au passage à une activité à temps plein ? Encore, les associations estiment que le manque de moyens tant financiers que concernant l’accompagnant social et professionnel risque de limiter l’impact de la mesure.
Le dernier point d’interrogation est soulevé par les syndicats : ils pensent que la mesure n’incite les employeurs à multiplier les emplois précaires, à bas salaires.

L’application des nouvelles mesures concernant l’emploi (voir plus haut) aux personnes concernées par le RSA inquiète également les associations de lutte contre la pauvreté et les associations de chômeurs.
Autre question : les bénéficiaires de l’API qui rentreraient maintenant dans le dispositif auraient de nouvelles obligations qui nécessiteraient une prise en compte par des aides effectives des contraintes, notamment celles liées à la garde d’enfants.

ASH N° 2571 du 5 septembre 2008 p 48
( Les premiers résultats du RSA dans les départements où il a été testé

Des résultats partiels sur une période courte témoignent de résultats encourageants à la fin juin 2008.

Le taux de retour à l’emploi atteint un écart positif de 30 % sur les départements concernés par rapport aux autres départements. Des recherches complémentaires doivent être menées pour distinguer ce qui revient à l’allocation financière et ce qui revient à l’accompagnement du bénéficiaire.
De plus dans les zones expérimentales, les bénéficiaires du RMI depuis plus de quatre ans représentent plus du quart des entrants dans l’emploi.

28 % des bénéficiaires occupent des emplois durables CDI ou CDD de plus de six mois)

42 % des bénéficiaires estiment qu’ils pourraient accepter un emploi qu’ils auraient auparavant refusé grâce au mécanisme du RSA.

Concernant la lutte contre la pauvreté, les montants de RSA versés sont compris entre 100 et 200 € . 

Résultats à suivre…
ASH N° 2572 du 12 septembre 2008 p 10

( Les réponses à la crise économique : le Plan pour l’Emploi

En réponse à la crise, le président de la République annonce l’augmentation de 100 000 emplois aidés dans la LFSS pour 2009 (soit 330 000) avec un objectif de 60 000 supplémentaires pour 2008. Afin de préparer l’après-contrat aidé, il prévoit qu’un entretien de bilan systématique aura lieu deux mois avant la fin du contrat. 
Pour les cas de restructurations d’entreprises, l’expérimentation du contrat de transition professionnelle (CTP) sera prolongé et étendu ainsi qu’un dispositif proche de celui-ci qui viserait à remplacer la convention de reclassement personnalisée dont les résultats ne sont pas bons. 
S’agissant des jeunes qui ne sont pas couverts par l’assurance chômage, M. Sarkozy est favorable à la possibilité de leur servir une indemnité forfaitaire qui pourrait s’imputer sur leurs droits à venir.
Il souhaite également que les moyens de la formation professionnelle continue soient réorientés vers les personnes en difficulté, demandeurs d’emploi et personnes les moins qualifiées.

Les partenaires sociaux seront réunis en novembre pour faire le point sur les négociations en cours, formation professionnelle, assurance chômage, gestion prévisionnelle des emplois et compétences avec une feuille de route pour 2009.  Plusieurs autres thèmes seront abordés pour accompagner la gestion de la crise, notamment faire sauter les freins au développement des services à la personne, permettre une prise en charge plus longue et plus généreuse du chômage partiel, et la possibilité de faciliter le recours aux CDD pour les petites et moyennes entreprises.

ASH N° 2579 du 31 octobre 2008 p 5
12 – Discriminations et gens du voyage

La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité des chances (HALDE)  a adressé des recommandations au gouvernement afin d’instaurer une égalité de traitement à l’égard de cette population. Elle fait état notamment de difficultés pour obtenir des cartes d’identité. La seule condition posée en effet pour obtenir une carte d’identité est de justifier d’un domicile réel dans une commune. Or des gens du voyage de nationalité française étaient installés dans une cabane depuis dix ans sans autorisation. Sur ce motif, la Préfecture leur a refusé le renouvellement de la carte, car la cabane était sous le coup d’un ordre de démolition ; le préfet a donc estimé qu’ils ne justifiaient pas d’un domicile. 

La HALDE estime que toute personne a droit à la délivrance d’une carte d’identité, indépendamment des modalités de son logement, même temporaire et sans condition de forme.

La préfecture a finalement délivré les cartes concernées.

ASN N° 2571 du 5 septembre 2008 p22
4. Du côté des revues

( « Politiques de lutte contre les discriminations » Revue Informations sociales N° 148 juillet-août 2008 CNAF
Cette revue analyse l’émergence du concept de discrimination  et analyse les politiques menées (discrimination positive, statistiques ethniques, populations ciblées…). Une réflexion sur une des questions qui fait débat au sein de l’Union.
( Bulletin  national santé mentale et précarité

Revue Rhizome  N° 32 d’octobre 2008

Intitulée ce mois-ci_

Lieux d’asile en milieu hostile

( ASH magazine de septembre-octobre 2008

Un numéro consacré à 

Ces travailleurs sociaux venus venus d’ailleurs

Pour ces professionnels, le chemin de l’intégration en France est pavé d’obstacles tenant à la fois des difficultés linguistiques mais aussi de la difficulté de reconnaissance ou de passage de diplômes. Mais leurs apports enrichissent considérablement les pratiques des établissements. Un autre regard…

5. Publications récentes

( Adoption et parenté : questions actuelles – Nazir Hamad  aux éditions Erès

Nazir Hamad, psychananyste et directeur d’un CMPP, s’intéresse dans cet ouvrage au versant qualitatif de l’adoption à continuer 
ASH 2574 p 26

( Evaluation.

Francis ALFOLDI.

18 cas pratiques d’évaluation en action sociale et médico-sociale. (DUNOD, 2008, Coll. Action sociale, 272p. 27€).

Du même auteur, aux mêmes éditions : Savoir évaluer en action sociale et médico-sociale.

( Adolescences, clinique de l’adolescence.

Sous la direction d’Henri de CAEVEL et Christiane BALASCO VARIERAS, et avec le concours de 23 collaborateurs :
Pourquoi les adolescents nous poussent-ils à inventer ? (Erès, août 2008, 208p. 23€, collection : « Les recherches du GRAPE ».) site internet : www.editions-eres.com
( L’Uniopss dans ses Cahiers

consacre le N°20 de septembre 2008

aux 

Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM)
Tout un programme…

6. Journées d’études, congrès, colloques

( JANVIER 2009, du 27 au 29 à LILLE (Grand Palais).

L’AsPI (association scientifique de psychiatrie institutionnelle) organise ses secondes
 ASSISES de la psychiatrie médico-sociale sur le thème :

AUTISMES.

A tous âges, quelles institutions ?

Leurs places dans le médico-social aujourd’hui ?

L’ouverture et la clôture de ces Assises seront faites par Roger SALBREUX et Pierre DELION.

Renseignements : www.medicosocial.com
( FEVRIER 2009, le samedi 7 à IVRY-SUR-SEINE 94 200 (Espace Robespierre).

Sous l’égide de la FAN CMPP, l’Association Nationale des CMPP territoriaux (ANCMPPT) 
organise le Colloque des CMPP du Val-de-Marne le 7 février à Ivry-sur-Seine :

LES PRATIQUES EN CMPP (III) :

           Vendre l’inconscient à l’encan ?

Coût : 15€, entrée libre pour les étudiants.

Contact : ANCMPPT 8bis Avenue Spinoza  92400 Ivry-sur-Seine.

La publication des précédents colloques (septembre 2005, janvier 2007, janvier 2008) est disponible auprès de l’ANCMPPT.

( MARS 2009, le 13 à PARIS 6° (Maison Nicolas Barré).

La FAN CMPP organise une Journée d’étude sur la thématique et les problématiques liées aux questions des RESSOURCES HUMAINES « à l’aune de la structure propre aux CMPP » :

Aspects du droit du travail et des obligations qui y sont liés.

Prise en compte de la spécificité des CMPP (Annexe XXXII…..).
Avec deux interventions sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences et sur l’importance des fiches de poste dans la Gestion des Ressources Humaines

Expériences et vécus de CMPP.

Coût : 50€ sans le repas du midi, 65€ avec le repas.

Contact auprès de l’AFCMPP : Lucie TEPPE DUPELOT  CMPP  66/68 Rue Marengo  42 000 SAINT ETIENNE. Fax : 04 77 21 12 99 Courriel : lucie.teppe-dupelot@aps42.org
MAI 2009, le 23 à PARIS 6° (Palais du Luxembourg, salle Médicis).

Le Centre International de Psychosomatique (CIPS) organise son XII° Colloque sur le thème : STRESS ET PSYCHOSOMATIQUE.

Coût : 75€ en individuel, 130€ en formation continue, 40€ étudiant.

Contact : CIPS 56 Avenue Mozart 75 016 PARIS (Tél. 01 45 20 28 75).

                Site internet : http://cips-psychosoma.org
( JUIN 2009, du 11 au 13 à BORDEAUX (Athénée Municipal).

Sous l’égide de la FAN CMPP, le GRAMES organise ses Journées d’Etude 2009 à BORDEAUX, du 11 au 13 Juin 2009, sur le thème : 

       ENFANT, QUEL EST TON NOM ?

(au temps de l’hyper modernité)

« Moi, l’enfant de l’hyper modernité, je souffre, je m’agite, je m’oppose et je cherche, à travers cela, quel chemin prendre. »

Inscriptions et informations : CMPP 15 Avenue Vincent Auriol 33 150 CENON  /Tél. 05 56 86 26 45.

Site internet : http://www.grames.org.

( NOVEMBRE 2009, le 21 – de 9h à 17h - à PARIS (Maison de la Chimie).

Les Editions DUNOD et le magazine PSYCHOMEDIA organisent une journée d’étude autour de la pensée de Didier ANZIEU :

      LE TRAVAIL DE L’INCONSCIENT.

« Didier ANZIEU a soutenu dans toute son œuvre qu’ « un travail de type psychanalytique a à se faire là où surgit l’inconscient : debout, assis ou couché ; individuellement, en groupe ou dans une famille…partout où un sujet peut laisser parler ses angoisses et ses fantasmes, à quelqu’un supposé les entendre et apte à lui en rendre compte ». »

Coût : avant le 31 décembre 2008 et avec le code DUNOD D50 : 50€

           Tarif normal : 75€ en individuel, 150€ en formation continue.

Contact : Sonia ou Laëtitia au 01 69 44 53 70.

Site internet : www.psychomediamagazine.fr
PROGRAMMES 2008-2009
DE FORMATIONS CONTINUES.

1.- L’Association de Formation Psychanalytique et de Recherches Freudiennes nous a transmis sa programmation 2008-2009 de séminaires de formation, de colloques sous l’appellation générique ESPACE PSYCHANALYTIQUE (Association Loi 1901).

Contact : Centre Octave et Maud MANNONI 12 rue de Bourgogne  75 007 PARIS Tél. 01 47 05 23 09.

Site internet : www.espace-analytique.org
A noter : les Journées du Printemps 2009 à PARIS, Maison de la Mutualité (les 15 et 16 mars) consacrées à un hommage à Fanny COLONOMOS : « ON FORME DES PSYCHANALYSTES » et la revue de cet organisme publiée aux éditions Erès : « FIGURES DE LA PSYCHANALYSE ».

2.-  La Société de Thérapie Familiale Psychanalytique d’Ile-de-France (STFPIF) nous a transmis son programme 2008-2009.

Contact : STFPIF  7 rue Ernest Cresson 75014 PARIS  Tél. 01 74 71 71 66 Site internet : www.psychanlyse-famille-idf.net
A noter : - un 12° Colloque annoncé pour Janvier 2010 à PARIS sur le thème : LE CORPS FAMILIAL EN HERITAGE ;

                - une Revue semestrielle publiée aux Editions In-Press (site internet : www.inpres.fr) dénommée : LE DIVAN FAMILIAL. Les numéros 2008 portaient sur : La reconnaissance dans les liens familiaux (n°20-2008) et Adolescence et Famille (n°21-2008).

6. Le  marché du travail : une offre pour un médecin 
Recherche un MEDECIN PSYCHIATRE à mi-temps 

Poste disponible à partir du 1er AVRIL 2009

Pour occuper les fonctions de MEDECIN-DIRECTEUR du CMPP-BAPU
Il s’agit d’un centre de consultations recevant des enfants, adolescents et étudiants.

Dans un cadre de travail clinique inventif associant des consultations variées et des prises en charges pluridisciplinaires, et s’appuyant sur un travail en réseau avec les partenaires extérieurs, le médecin-directeur occupe une place tout à fait intéressante dans la coordination des soins et le projet institutionnel.

D’autre part le projet du CMPP BAPU est soutenu par une équipe riche et motivée composée en plus du médecin-directeur de: 

5 psychologues, à temps partiel, une psychomotricienne et deux orthophonistes à mi-temps, une assistante sociale, deux secrétaires.

Proche du Métro Créteil Préfecture RER

Convention Collective 66

Vacances scolaires

Contacter le Dr Claire FAVROT

Médecin Directeur

06.98.38.38.70

01.43.77.22.22
L’Association pour  la Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence et des Adultes du Finistère

(Convention Collective du 15 mars 1966)

Recrute

Un médecin pédopsychiatre ou psychiatre à temps partiel

CDI - 0, 50 ETP

Etablissement : CMPP Jean Charcot – BREST

Poste à pouvoir immédiatement.

___________

Le travail du médecin pédopsychiatre s’inscrit dans celui d’une équipe pluridisciplinaire dont l’orientation théorique est la psychanalyse.

Le médecin pédopsychiatre a la responsabilité médicale des enfants qui sont accueillis au CMPP.

Cette responsabilité se décline comme suit : 

· En vue d’établir une première évaluation diagnostique des troubles de l’enfant, le médecin pédopsychiatre rencontre l’enfant et ses parents.

· Il décide de la nécessité de bilans complémentaires

· En concertation avec les autres professionnels de l’équipe pluridisciplinaire, il arrête les modalités d’aide et de prise en charge de l’enfant ou de l’adolescent durant les réunions de synthèse.

· Il communique les conclusions à l’enfant et aux parents 

· Il signe les prises en charge

· Dans le cadre de la prise en charge de l’enfant ou de l’adolescent, il est amené à rencontrer les parents mais aussi certains partenaires (écoles, services sociaux…)

· Il assure des psychothérapies d’enfants et d’adolescents ainsi que des suivis parentaux et familiaux.

ET 
.

Un(e) Psychomotricien(ne) diplômé(e)

CDD - 0, 75 ETP

Etablissement : CMPP Jean Charcot – BREST

Poste à pouvoir immédiatement et jusqu’au 17 mars 2009. 

Contrat renouvelable.

___________

Compétences attendues : 

Posséder une bonne connaissance du développement psycho-affectif et psychomoteur de l’enfant.

Avoir une pratique du bilan psychomoteur et une expérience des prises en charge d’enfants en situation individuelle ou de groupe.

Etre en capacité d’accompagner les parents dans l’évolution de la prise en charge de leur enfant

Avoir le sens du travail institutionnel en équipe pluridisciplinaire 

Posséder des capacités rédactionnelles

Pour les deux postes, les candidatures sont à retourner à l’adresse suivante :

CMPP Jean Charcot

15, rue St Jacques

29200 BREST

Prochain Flash-Services ANCMPP au printemps 2009
Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.

Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON, Secrétaire générale

ANCMPP et Lucie TEPPE-DUPELOTpour l’AFCMPP  pour la mise en page et l’édition .
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